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Réunion mensuelle du Secteur Sécurité Alimentaire 

Jeudi 20 février 2020 

*********************************************** 

Ordre du jour  

1.- Mise à jour de la situation de sécurité alimentaire  

2.- Plan de cadrage de la réponse à l’urgence 

3.- Mise-à-jour sur le cycle HNO-HRP : ouverture de HPC.tool aux partenaires pour 

poster leurs projets 

4.- Mise-à-jour sur les réponses humanitaires en préparation et la présence des partenaires 

sur le terrain en 2020 (fonds CERF, ECHO…) 

5.- Enquête en ligne CCPM pour les partenaires du secteur  

6.- Divers 

 

1.- Mise à jour de la situation de sécurité alimentaire 
 

La CNSA a fait une brève présentation de la situation de sécurité alimentaire dans le pays. Comme 

prévu dans l’analyse IPC d’octobre, la situation continue à se détériorer en raison, entre autres, des 

troubles socio-politiques, des pertes de valeur de la gourde et de la saison de soudure. 

 
La reprise des activités économiques à la suite du « pays lock » a permis une diminution de la 

valeur du panier au cours du mois de janvier de 3% en rythme mensuel. Cependant, en 

glissement annuel, une hausse de la valeur du panier de 34% est observée.  

 

La CNSA a attiré l’attention sur la nécessité pour les acteurs d’appuyer les ménages agricoles 

à mieux aborder la campagne agricole qui est en train de démarrer sinon la situation risque de 

continue à se détériorer au-delà du mois de juin. 

 

 

2.- Plan de cadrage de la réponse à l’urgence 
 

En réponse à la situation de crise/urgence alimentaire, une cellule constituée de plusieurs entités 

étatiques a été constituée par le gouvernement pour coordonner la réponse humanitaire. Elle 

fonctionne sous le leadership du directeur de l’UEP du MAST à titre de coordonnateur de la 

réponse humanitaire.   

Cette cellule a préparé un plan de cadrage de la réponse humanitaire dans le but d’orienter la 

réponse humanitaire. 

Le coordonnateur de la CNSA et le coordonnateur de la réponse humanitaire ont présenté les 

détails du plan de cadrage qui est articulé autour de trois objectifs stratégiques. 
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1) Intervenir et assurer la prise en charge nutritionnelle des groupes cibles identifiés 

vulnérables et affectés sur une période de 6 mois selon les enquêtes menées et les 

rapports établis ; 

2) Recapitaliser 42% de la population dans les zones rurales et périurbaines, soit (3.1 

millions) et 31%, soit (967603)   dans la région métropolitaine se trouvant en 

situation de crise et urgence alimentaire par des interventions HIMO et des activités 

génératrices de revenu (AGR) permettant de renforcer les moyens d’existence    sur 

une période de six mois ; 

3) Faciliter l’accès aux aliments des 1.2 million de personnes se trouvant en situation 

d’urgence alimentaire tant en milieu urbain qu’en milieu rural 

En lien avec le plan de cadrage, la CNSA a présenté un résumé de son plan d’activités de l’année 

qui permettra un bon suivi/évaluation des activités. 

Classification de la Sécurité Alimentaire (IPC) 
• Actualisation de la dernière carte IPC de mars-juin 2020 : Juin 2020 
• IPC décentralisée NO (formation +classification): Mai 2020 
• Atelier National de classification : Septembre 2020 
• Mise à jour IPC chronique : 2e Semestre de l’année 

Evaluation  
• Evaluation des récoltes : Juin 2020 
• Enquête Nationale de Sécurité Alimentaire : Août 2020 

Suivi de routine 
• Mise à jour du bulletin panier alimentaire 
• Suivi continu de la situation de sécurité alimentaire  
• Coordination du Secteur 

Divers 
• Mise à jour du profil des moyens d’existence : mai à août 2020 
• Finalisation du panier alimentaire départemental et mise à jour du panier nationale (à 

déterminer) 
 

Quelques commentaires et points d’action 

 

➢ Nécessité d’identifier les poches de vulnérabilité à l’intérieur des unités d’analyse de l’IPC. 

Le coordonnateur de la CNSA a signalé qu’une équipe au sein de la CNSA travaille déjà 

sur une priorisation des communes. La CNSA va partager avec les partenaires la 

proposition de priorisation des communes. 

 

➢ La CNSA devra inclure les autres structures du gouvernement comme l’Unité de 

Statistique Agricole et Informatique (USAI) du Ministère de l’Agriculture, le CNIGS 

pour la réalisation des activités. Selon le coordonnateur de la CNSA, c’est déjà prévu de 

les intégrer une fois le processus lancé. 

 

➢ Les acteurs interviennent surtout dans le cash transferts. Il faudra envisager d’autres outils 

de promotion sociale, ce qui, selon de directeur de l’UEP du MAST, est déjà prévu dans 

le Plan National de Promotion et Protection Sociale (PNPPS).  
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➢ Le représentant de l’UE a souligné la nécessité pour les acteurs SAN d’appuyer les 

analyses de la sécurité alimentaire dans leurs zones respectives et également la nécessité 

d’appuyer techniquement la CNSA pour une mise à jour du panier alimentaire afin 

prendre en compte les disparités à l’échelle des départements et également les variations 

saisonnières du panier. 

 

3.- Mise-à-jour sur le cycle HNO-HRP : ouverture de HPC.tool aux partenaires pour 

poster leurs projets 

 

Sur demande du coordonnateur humanitaire, le pourcentage des coûts opérationnels est passé de 

40%   à 30% des montants des transferts monétaires ce qui, selon les acteurs, ne leur permettra pas 

de couvrir leurs couts opérationnels ce que le coordonnateur du secteur les invite à documenter et 

défendre auprès des bailleurs. Il est disposé à les accompagner en ce sens.  

  

La présentation du Plan de Réponse Humanitaire est prévue le 2 mars à Port au Prince et aux 

bailleurs le 4 mars à New-York. Contrairement aux années antérieures, le HNO-HRP sera lancé 

avec le budget prévisionnel. Les partenaires actifs du secteur SA, notamment les ONG et les 

agences des Nations Unies sont invités à soumettre leurs projets dans HPC.tools, en cliquant sur 

le lien suivant : https://projects.hpc.tools/ 

   Date limite : 15 mars  

 

 

4.- Mise-à-jour sur les réponses humanitaires en préparation et la présence des 

partenaires sur le terrain en 2020 (fonds CERF, ECHO…) 

 

Allocation CERF underfunded – 

Sur les 7 millions du CERF octroyés à Haiti, 2.5 millions ont été affectés au secteur sécurité 

alimentaire à travers le PAM et la FAO.  

 

➢ PAM - Nombre de bénéficiaire : 3,900 ménages  

 Zones ciblées : commune de Jean Rabel (Nord-Ouest) 

 

➢ FAO - Nombre de bénéficiaire : 13,500 ménages  

 Zones ciblées communes de Dame Marie, Abricot, Anse d’Hainaut et Bonbon 

(Grand’Anse) communes de Jean Rabel, Môle St Nicolas, Bombardolis (Nord-Ouest) 

 

Allocation ECHO 2020 (sur le HIP 2019) 

Pour 2020, ECHO a mis à disposition des partenaires en sécurité alimentaire, une allocation de 5 

millions d’euros. Le processus est en cours de finalisation ; les soumissions dans les zones en phase 

4 de l’IPC seront priorisées. 

 

Sur la base des information partagées par les différents partenaires du secteur, la carte de présence 

a été mise à jour.  Les acteurs sont invités à partager leurs commentaires sur la carte ASAP. 

  

https://projects.hpc.tools/
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6.- Enquête en ligne CCPM pour les partenaires du secteur  

 

Le cluster global a mis en ligne pour les partenaires du secteur le questionnaire pour l’évaluation 

de la performance du secteur (CCPM) ; disponible en ligne depuis le 5 février.  Certains acteurs 

ont déjà rempli le questionnaire, il faut toutefois qu’au moins 50% des acteurs du secteur y réponde 

pour que les résultats soient valides, objectif non encore atteint pour Haiti.  

Les acteurs qui ne l’ont pas encore fait, sont invités à remplir le sondage qui est disponible à 

partir du lien suivant :  https://qeurope.eu.qualtrics.com/jfe/form/SV_5ikKFaPAB4UsQeN 

Le deadline pour participer à cette enquête a été étendue au 13 mars. 

 

7.- Divers 

 

➢  Le coordonnateur du secteur a réalisé au cours de la semaine du 17 février dans le Nord-

Ouest une mission en vue de documenter la situation des zones en IPC 4 sur demande de 

OCHA. Les entretiens sont disponibles dans le rapport en annexe. 

 

➢ Fabien Tallec, le coordonnateur du secteur a informé les partenaires du secteur que son 

adresse @fao.org ne sera plus fonctionnel à partir de ce  28 février, terminant son contrat 

avec la FAO. A partir de mars, il sera sous contrat  avec le PAM. Il est cependant toujours 

joignable à l’adresse du cluster : fabien.tallec@fscluster.org 

 

➢ L’atelier stratégique du secteur sécurité alimentaire initialement prévu pour le mois de 

février a été reporté à la fin mars, autour du 24-26 mars 

 

 
 

 

 

https://qeurope.eu.qualtrics.com/jfe/form/SV_5ikKFaPAB4UsQeN
mailto:fabien.tallec@fscluster.org
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Annexe- Feuille de présence 
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